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Adoption 

La présente norme a été adoptée par la Commission intérimaire des mesures phytosanitaires à sa 

première session, en novembre 1998. Cette première version révisée a été adoptée en tant que norme 

par la Commission des mesures phytosanitaires à sa quinzième session, en mars 2021. 

INTRODUCTION 

Champ d’application 

La présente norme décrit l’utilisation des signalements d’organismes nuisibles et d’autres informations 

pour déterminer la situation d’un organisme nuisible dans une zone. Elle comprend les définitions des 

diverses catégories relatives à la situation d’un organisme nuisible et une description de l’utilisation de 

celles-ci aux fins du signalement d’organismes nuisibles. 

La présente norme donne aussi des indications sur les sources possibles d’incertitude liées aux 

informations utilisées pour déterminer la situation d’un organisme nuisible.  

Références 

La présente norme fait référence à d’autres normes internationales pour les mesures phytosanitaires 

(NIMP). Les NIMP sont publiées sur le Portail phytosanitaire international (PPI), à l’adresse 

https://www.ippc.int/core-activities/standards-setting/ispms. 

Secrétariat de la CIPV. 1997. Convention internationale pour la protection des végétaux. Rome, 

Secrétariat de la CIPV, FAO.  

Définitions 

Les termes et expressions phytosanitaires employés dans la présente norme sont définis dans la NIMP 5 

(Glossaire des termes phytosanitaires). 

Résumé de référence 

Les organisations nationales de la protection des végétaux (ONPV) utilisent la situation d’un organisme 

nuisible dans le cadre de diverses activités, par exemple pour analyser le risque phytosanitaire, pour 

établir et appliquer les réglementations phytosanitaires et pour établir et maintenir des zones exemptes 

d’organismes nuisibles, des zones à faible prévalence d’organismes nuisibles et des lieux et sites de 

production exempts d’organismes nuisibles.  

La situation d’un organisme nuisible est déterminée exclusivement par l’ONPV responsable de la zone 

concernée; elle est définie en termes de «présence» ou d’«absence» de l’organisme nuisible.  

La qualité des informations communiquées et la fiabilité ou l’incertitude des données sont des éléments 

importants, que l’ONPV doit prendre en compte lorsqu’elle détermine la situation d’un organisme 

nuisible dans une zone. 

CONTEXTE 

Les ONPV utilisent les signalements d’organismes nuisibles et d’autres informations pour déterminer 

la présence ou l’absence d’un organisme nuisible dans une zone donnée. Les ONPV des pays 

importateurs et des pays exportateurs ont besoin d’informations sur la situation des organismes nuisibles 

pour, entre autres, analyser le risque phytosanitaire, pour établir et appliquer les réglementations 

phytosanitaires et pour établir et maintenir des zones exemptes d’organismes nuisibles, des zones à 

faible prévalence d’organismes nuisibles et des lieux et sites de production exempts d’organismes 

nuisibles. 

https://www.ippc.int/core-activities/standards-setting/ispms
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L’objet de la présente norme est de donner des indications sur la détermination de la situation d’un 

organisme nuisible dans une zone donnée à l’aide, en particulier, des informations provenant de la 

surveillance et des signalements d’organismes nuisibles, tels que décrits dans la NIMP 6 (Directives 

pour la surveillance). La situation des organismes nuisibles fait partie du contenu des signalements 

d’organismes nuisibles, tels que décrits dans la NIMP 17 (Signalement d’organismes nuisibles).  

INCIDENCES SUR LA BIODIVERSITÉ ET L’ENVIRONNEMENT 

La présente norme peut contribuer à la protection de la biodiversité et de l’environnement en aidant les 

pays à déterminer la situation d’organismes nuisibles dont l’introduction et la propagation sont 

susceptibles d’avoir une incidence sur l’environnement. L’adoption d’une approche uniforme pour 

déterminer et décrire la situation d’un organisme nuisible peut aider les pays à cerner les risques associés 

à l’organisme nuisible en question et à prendre des mesures phytosanitaires visant à protéger la 

biodiversité et l’environnement.  

EXIGENCES 

1. Pourquoi déterminer la situation d’un organisme nuisible? 

La détermination de la situation d’un organisme nuisible est indispensable dans le cadre de diverses 

activités menées aux fins de la mise en œuvre la Convention internationale pour la protection des 

végétaux (CIPV) et visées par les principes décrits dans la NIMP 1 (Principes phytosanitaires pour la 

protection des végétaux et l’application de mesures phytosanitaires dans le cadre du commerce 

international) et mis au point dans d’autres NIMP.  

Les ONPV peuvent par exemple utiliser les informations relatives à la situation d’un organisme nuisible 

pour: 

- analyser le risque phytosanitaire;  

- examiner les demandes d’accès aux marchés; 

- planifier des programmes nationaux, régionaux ou internationaux de surveillance et de gestion 

des organismes nuisibles; 

- mettre en place et appliquer des réglementations phytosanitaires; 

- établir et tenir à jour des listes d’organismes nuisibles présents dans une zone; 

- dresser et tenir à jour les listes d’organismes nuisibles réglementés;  

- établir et maintenir des zones exemptes d’organismes nuisibles, des zones à faible prévalence 

d’organismes nuisibles et des lieux et sites de production exempts d’organismes nuisibles; 

- échanger des informations conformément aux dispositions de la CIPV. 

2. Responsabilités de l’ONPV 

Dans le cadre de la CIPV, les parties contractantes sont tenues de signaler la présence, l’apparition ou 

la dissémination d’organismes nuisibles (paragraphe 1, alinéa a), de l’article VIII de la Convention). La 

situation d’un organisme nuisible devrait être déterminée exclusivement par l’ONPV responsable de la 

zone en question.  

L’ONPV devrait:  

- se fonder sur les informations disponibles les plus fiables et le plus récentes pour déterminer la 

situation d’un organisme nuisible; 

- tenir à jour les registres des signalements d’organismes nuisibles ainsi que les éléments de preuve, 

compte tenu du fait qu’ils peuvent être nécessaires pour étayer la détermination de la situation 

d’un organisme nuisible. 

- réévaluer la situation d’un organisme nuisible, s’il y a lieu. 
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3. Informations utilisées pour déterminer la situation d’un organisme nuisible 

Les informations issues des signalements d’organismes nuisibles ou d’autres sources devraient servir de 

base pour déterminer, parmi les catégories énumérées à la section 4, le statut conforme à la situation 

d’un organisme nuisible.  

Les informations qui devraient figurer dans les signalements d’organismes nuisibles sont décrites dans 

la NIMP 6.  

Les informations disponibles sont d’origines diverses et sont plus ou moins fiables. S’agissant de la 

situation actuelle d’un organisme nuisible, les informations plus anciennes devraient être moins fiables 

que les informations récentes en raison de l’évolution de la distribution de l’organisme nuisible, de la 

taxonomie de celui-ci et des méthodes de détection.  

La situation d’un organisme nuisible devrait être établie à partir de sources extrêmement fiables et 

récentes. Cependant, quand de telles sources ne sont pas disponibles, des sources moins fiables peuvent 

être utilisées. Cela peut accroître l’incertitude, mais aussi permettre de repérer les lacunes à combler 

grâce à la surveillance (NIMP 6) et au diagnostic d’organismes nuisibles (NIMP 27 [Protocoles de 

diagnostic pour les organismes nuisibles réglementés]).  

Il peut arriver que la situation d’un organisme nuisible soit difficile ou impossible à déterminer en raison 

d’incertitudes liées aux informations disponibles. Les facteurs d’incertitudes peuvent être les suivants: 

- un manque de données sur la biologie de l’organisme nuisible; 

- une révision du classement taxonomique ou des ambiguïtés dans celui-ci;  

- des données contradictoires ou obsolètes;  

- des difficultés tenant aux méthodes de prospection ou un manque de fiabilité de celles-ci; 

- des difficultés tenant aux méthodes de diagnostic ou un manque de fiabilité de celles-ci;  

- des connaissances insuffisantes sur les associations organismes nuisibles-hôtes; 

- un manque de connaissances étiologiques; 

- des signes de la présence de l’organisme nuisible ou des observations de symptômes sans que 

l’organisme nuisible soit visible;  

- des informations insuffisantes quant à la répartition de l’organisme nuisible dans la zone 

considérée; 

- des sources d’information peu fiables. 

Lorsqu’une ONPV n’est pas en mesure de déterminer la situation d’un organisme nuisible, elle devrait 

l’indiquer.  

4. Description de la situation d’un organisme nuisible dans une zone 

L’ONPV devrait choisir la description la plus pertinente de la situation d’un organisme nuisible dans 

une zone en se fondant sur les informations émanant de sources diverses, notamment les résultats de la 

surveillance (NIMP 6).  

Afin de déterminer la situation dans une zone donnée, on ne prend pas en compte les organismes 

nuisibles qui sont présents en quarantaine à des fins de diagnostic ou de recherche (par exemple dans un 

laboratoire), ni les interceptions d’organismes nuisibles sur des envois importés lors de leur détention. 

De la même manière, si des organismes nuisibles sont détectés dans une zone, mais qu’il ressort de la 

surveillance qu’ils ne forment pas une population, ces détections peuvent ne pas avoir d’incidence sur 

la situation dans la zone. La détermination de la situation d’un organisme nuisible doit reposer sur des 

éléments probants et requiert l’avis d’experts sur la répartition actuelle d’un organisme nuisible dans 

une zone donnée. Cet avis devrait reposer sur une synthèse des informations disponibles provenant de 

sources diverses et tenir compte des anciens signalements de l’organisme nuisible, lorsque c’est 

possible.  
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La situation de l’organisme nuisible devrait être déterminée pour une zone donnée et précisée par 

l’ONPV. Lorsque la situation d’un organisme nuisible est déterminée, la zone en question et la date 

devraient être indiquées. Des informations sur les zones exemptes d’organismes nuisibles et sur les lieux 

et sites de production exempts d’organismes nuisibles peuvent être intégrées dans le rapport (voir la 

NIMP 4 [Exigences pour l’établissement de zones indemnes] et la NIMP 10 [Exigences pour 

l’établissement de lieux et sites de production exempts d’organismes nuisibles]). La situation d’un 

organisme nuisible devrait être décrite à l’aide des catégories définies dans les tableaux ci-après. 

4.1 Présence 

Si un organisme nuisible est présent et que des informations fiables sont disponibles, la situation de 

celui-ci devrait être caractérisée plus précisément à l’aide des catégories énumérées dans le tableau 1. 

Tableau 1. Situation de l’organisme nuisible – Présence 

Situation de l’organisme nuisible Description de la situation de l’organisme nuisible 

Présence: largement disséminé L’organisme nuisible est présent dans l’ensemble de la zone, si 
les conditions s’y prêtent. 

Présence: non largement disséminé et ne 
faisant pas l’objet d’une lutte officielle 

L’organisme nuisible est présent dans une ou plusieurs parties 
de la zone au sens du Supplément 1 (Directives sur 
l’interprétation et l’application des concepts de «lutte officielle» 
et de «non largement disséminé») de la NIMP 5 (Glossaire des 
termes phytosanitaires). 

Présence: non largement disséminé et 
faisant l’objet d’une lutte officielle 

L’organisme nuisible est présent dans la zone et fait l’objet 
d’une «lutte officielle» au sens du Supplément 1 (Directives sur 
l’interprétation et l’application des concepts de «lutte officielle» 
et de «non largement disséminé») de la NIMP 5 (Glossaire des 
termes phytosanitaires). L’objectif de la lutte officielle devrait 
être indiqué en même temps que la détermination de la 
situation.  

Présence: faible prévalence  L’organisme nuisible est présent dans la zone mais sa 
prévalence est faible au sens de la NIMP 22 (Exigences pour 
l’établissement de zones à faible prévalence d’organismes 
nuisibles).  

Présence: sauf dans des zones 
spécifiques exemptes d’organismes 
nuisibles 

L’organisme nuisible est présent dans la zone, sauf dans 
certaines parties, qui en sont exemptes au sens de la NIMP 4 
(Exigences pour l’établissement de zones indemnes). Une 
description de ces parties devrait accompagner la 
détermination de la situation. 

Présence: à titre transitoire L’organisme nuisible est présent mais des éléments tangibles 
portent à la conclusion qu’il n’est pas prévisible qu’il s’établisse 
parce que les conditions (les hôtes ou le climat, par exemple) 
n’y sont pas favorables ou parce que des mesures 
phytosanitaires adaptées ont été prises.  

Dans certains cas, il peut être nécessaire de donner des informations supplémentaires relatives à la 

présence de l’organisme nuisible, par exemple:  

- l’entendue d’un foyer localisé; 

- les mesures de lutte qui ont été prises; 

- le fait que l’organisme n’ait été signalé que dans des conditions particulières, par exemple: 

 chez des hôtes spécifiques;  

 dans des structures fermées (par exemple dans une serre);  

 dans des jardins botaniques; 

 dans l’environnement (par exemple le sol ou l’eau) sans être toutefois associé à une plante 

hôte; 
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 dans des zones urbaines;  

 à certaines périodes de l’année. 

4.2 Absence 

Si un organisme nuisible est absent et que des informations fiables sont disponibles, la situation de 

celui-ci devrait pouvoir être caractérisée plus précisément à l’aide des catégories énumérées dans le 

tableau 2. 

Tableau 2. Situation de l’organisme nuisible – Absence 

Situation de 
l’organisme nuisible 

Description de la situation de l’organisme nuisible 

Absence: aucun 
signalement de 
l’organisme nuisible 

La surveillance permet de conclure que l’organisme nuisible est absent et n’a 
jamais été signalé (voir la NIMP 6 [Surveillance]).  

Absence: l’ensemble du 
pays est exempt de 
l’organisme nuisible  

Une zone exempte de l’organisme nuisible considéré est établie et maintenue à 
l’échelle de l’ensemble du pays, au sens de la NIMP 4 (Exigences pour 
l’établissement de zones indemnes). 

Absence: signalements 
non valables 

Il existe des signalements indiquant que l’organisme nuisible est présent, mais il 
ressort de leur analyse qu’ils ne sont pas ou plus valables, par exemple dans les 
cas suivants: 

‐ modifications en matière de taxonomie; 

‐ identification erronée: 

‐ signalement(s) non confirmé(s); 

‐ erreurs dans un ou plusieurs signalements; 

‐ modifications des frontières nationales. 

Absence: l’organisme 
nuisible n’est plus 
présent 

Il existe des signalements indiquant que l’organisme nuisible était autrefois 
présent, mais la surveillance indique qu’il n’est plus présent (voir la NIMP 6 
[Surveillance]). Cela peut résulter d’une ou plusieurs des raisons suivantes: 

‐ conditions naturelles (climatiques ou autres) ne permettant pas la 
perpétuation de l’organisme nuisible; 

‐ changements concernant les espèces hôtes cultivées ou les cultivars; 

‐ changements dans les pratiques culturales. 

Absence: organisme 
nuisible éradiqué 

Des signalements antérieurs indiquent que l’organisme nuisible était autrefois 
présent. Des mesures d’éradication documentées ont été prises et couronnées de 
succès (voir la NIMP 9 [Directives pour les programmes d’éradication des 
organismes nuisibles]). La surveillance générale indique que l’organisme nuisible 
est toujours absent (voir la NIMP 6 [Surveillance]). 

Un manque d’informations dû à des activités de surveillance inappropriées ou insuffisantes ne permet 

pas de conclure à l’absence d’un organisme nuisible. 

5. Échange d’informations entre ONPV sur la situation des organismes nuisibles 

Les informations sur la situation d’un organisme nuisible dans une zone contribuent aux signalements 

de cet organisme (voir la NIMP 17). Sur demande d’autres ONPV, il incombe à l’ONPV concernée de 

communiquer les signalements d’un organisme, ainsi que d’autres preuves étayant la situation de 

celui-ci. 

Il peut arriver que la situation déclarée par une ONPV soit remise en question par une autre (par exemple 

en cas d’interceptions répétées par des pays importateurs ou de signalements contradictoires quant à un 

organisme nuisible). Ces ONPV devraient alors établir des contacts bilatéraux à des fins de clarification 

et, s’il y a lieu, l’ONPV responsable de la zone en question devrait revoir la situation de l’organisme 

nuisible. 



NIMP 8  Détermination de la situation d’un organisme nuisible dans une zone 

NIMP 8-10 Convention internationale pour la protection des végétaux 

Les ONPV devraient: 

- employer les catégories définies dans la présente norme dans le cadre de leurs échanges 

d’informations sur la situation des organismes nuisibles, à des fins d’harmonisation et de 

transparence;  

- informer rapidement les autres ONPV et les organisations régionales de la protection des végétaux 

sous leur tutelle, le cas échéant, des changements pertinents quant à la situation des organismes 

nuisibles au sens de la NIMP 17. 
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La Convention internationale pour la protection des végétaux 
(CIPV) est un accord international sur la santé des végétaux 
qui vise à protéger les ressources végétales et à favoriser 
l’innocuité du commerce. Le projet de la CIPV est de faire en 
sorte que tous les pays aient la capacité à mettre en œuvre 
des mesures harmonisées pour prévenir l’introduction et 
la dissémination d’organismes nuisibles dans de nouveaux 
territoires, et réduire au minimum l’impact de ces organismes 
sur la sécurité alimentaire, le commerce, la croissance 
économique et l’environnement.

Organization
	◆ La CIPV compte plus de 180 parties contractantes.
	◆ Chaque partie contractante est rattachée à une 

organisation nationale de la protection des végétaux 
(ONPV) et dispose d’un point de contact officiel de la CIPV.

	◆ Dix organisations régionales de la protection des végétaux 
(ORPV) ont été établies pour coordonner les ONPV au 
niveau régional.

	◆ Le secretariat de la CIPV assure la liaison avec les 
organisations internationales compétentes afin d’aider au 
renforcement des capacités régionales et nationales.

	◆ Le secrétariat de la CIPV est assuré par l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO).
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